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  Lettres identiques datées du 22 février 2015, adressées  

au Secrétaire général et au Président du Conseil  

de sécurité par le Représentant permanent de la Turquie  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon gouvernement, je tiens à vous informer de ce qui suit.  

 Face à la menace imminente posée par l’organisation terroriste Daech, les 

Forces armées turques ont mené une opération militaire pour déplacer les reliques 

qui se trouvaient dans le monument à la mémoire de Suleiman Chah, sis dans une 

enclave turque de quatre hectares située en Syrie.  

 Au cours de cette opération, qui a débuté le 21 février 2015 à 19  heures et s’est 

achevée le 22 février 2015 à 4 heures, les reliques de Suleiman Chah ont été 

provisoirement transférées à Eshme, en Syrie, près de la frontière turco-syrienne, 

sans que cela ait d’incidence sur le statut juridique du nouveau site. Elles seront 

réinstallées à leur emplacement initial lorsqu’une solution politique aura été trouvée 

à la crise syrienne. 

 Comme je l’ai indiqué dans ma lettre datée du 31 mars 2014 (numéro de 

référence : 2014/14136816-TURKUNO DT/4474978), la souveraineté de la Turquie 

sur cette enclave a été établie par le Traité d’Ankara, signé le 20 octobre 1921 par la 

Turquie et la France, lequel a été reconfirmé par les signataires le 29 mai 1937, puis 

par le Protocole frontalier signé entre la Turquie et la Syrie le 5 août 1956, l’échange 

de lettres entre la Turquie et la Syrie en date du 17 décembre 1973 et divers 

documents relatifs aux travaux d’entretien du monument de Suleiman Chah au cours 

des années. Le régime syrien s’est engagé à plusieurs reprises à respecter ces accords, 

notamment le plus récemment dans une note verbale datée du 29 septembre 2012. 

 La Turquie, tout en respectant l’intégrité territoriale de la Syrie, est déterminée 

à protéger les droits et intérêts que lui reconnaît le droit international et à exercer son 

droit de légitime défense, en vertu de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies.  

 Je vous serais obligé de bien vouloir porter le texte de la présente lettre à 

l’attention des membres du Conseil de sécurité et de le faire distribuer comme 

document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Yaşar Halit Çevik 


